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Chambre des Représentants. 
-----·----------------------!!!"'"!"'""!'"!'!" ..... _---------------- ... ~-:, 

St:ANCE ou 2 OcTOBnE HM 9. 

PROJET DE LOI SUR LES PENSIONS MILITAIRES (1). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM OE LA COMMISSJœ (2), l'.\t: tl!II. ER~E~T, t:RH:K et P.lSTt:R. 

.\IESSIEURS, 

Le projet soumis il la Chambre, constitue, bien que s'en défende son auteur, 
une révision presque complète du régime désuet qui règle les pensions mili­ 
taires, puisqu'à côté des pensions pour invalidités résultant de la campagne 
de 1914-1919, il édicte des règles nouvelles en ce qui concerne les pensions 
pour ancienneté à décerner désormais. . 

Quant aux tarifs, ils sont majorés mais uniquement pour les militaires qui 
ont fait la campagne. 

Certes, tous les intéressés eussent désiré voir réviser tout le régime des 
pensions accordées jusqu'au 1 cr août 1914, et dont le taux n'est plus en 
accord avec les nécessités de la vie actuelle. ~lais ce problème est trop 
complexe que pour pouvoir être abordé et solutionné en une fin de législa­ 
ture. Il y a lieu de se borner ù ce sujet d'acter la promesse formulée par 
I'Exposé des motifs, disant qu' cc assurément, une révision s'impose », et 
ajournant la solution jusqu'au « moment où s'établira la réforme des pensions 
civiles ,, . 

( l) Projet de loi, 11~ 30f5. 
(~) La Commission, présidée par l\f, P111~1Ez, était constituée: 
a) De la Commission de l'Armée, composée tie MM. P11urn:t. président, BERLoz; BRtART, 

Bn1FAliT, Bun, Coco, C111cK, DELPORTE, n'ttumr, DoxY, nu Bus IJF: WAIIHFFE, En;.EsT, 

Frnur.1.rnN, Go BLET, H urs11AUWE11, L,urrR~s, MANSjlllT, l\L\llCK, OnrEGAT et Pvsru«. 
b) De la Section centrale, composée de MM. PIRME7., Hunrx, M,,nlLLE, Bo1.0G:'iE-, PE11so0Ns 

et DE Wouraas n'OPLINTER. 
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La Commission insiste pour que cet aspect de la question soit abordé à 
href délai, afin que soit marquée la reconnaissance de la Nation envers les 
éducateurs de l'armée belge qui, dès le premier jour, a montré par son 
héroïsme et sa magnifique attitude, l'excellence de l'enseignement el de 
l'exemple donnés par les officiers qui avaient hier; à des degrés divers, la 
mission de la conduire. 

Le projet actuel ne touche à ce· problème qu'en ce qui concerne les officiers 
pensionnés ayant repris du service pendant la guerre. 

Il établit pourtant un régime nouveau pour les officiers, sous-officiers et 
gendarmes qui seront. appelés désormais à jouir d'une pension. 

Enfin, il répond aux impérieuses exigences du moment, en établissant le 
régime des pensions pour les invalides de guerre. 

. Un rapide examen des articles proposés et des medifications apportées à 
leur rédaction par la Section centrale, qui s'était adjointe à la Commission 
parlementaire de l'Armée, permettra de faire ressortir les avantages du projet. 

L'article 1 or donne à la loi toute sa signification en supulant que le régime 
nouveau prendra cours le 1er août ,1914-, et en écartant les militaires qui à 
celle date étaient en instance de pension, s'ils n'ont pas repris du service par 
la suite. 

Droits à la pension pour ancienneté de service. 

L'article 2 énumère les militaires de toutes catégories, appelés au bénéfice 
de la loi. 

Une disposition abaisse de ~5 à f'.>0 ans l'âge de retraite el de 40 à 
3ö ans la durée de service exigée pour établir les droits à la pension 
d'ancienneté des officiers subalternes. 

Enfin, Je recrutement du cadre de réserve est assuré par l'admission 
possible à la pension d'officiers subalternes comptant au moins dix années 
de service effectif. 

L'article 3 règle les conditions dans lesquelles le Gouvernement a la 
faculté de mettre à la pension les officiers et militaires de tous rangs. Il y 
aurait lieu toutefois d'assurer toutes garanties contre des mises arbitraires à 
la pension. 

Les articles 4 el t> maintiennent des dispositions antérieures, sauf des 
changements de détails, en vue d'assurer l'égalité du point de départ et 
l'adjonction des années passées dans un service civil pour le calcul de Ja 
pension, pourvu que la durée dès services militaires soit de vingt années 
au moins. 

Droits à la pension pour cause de blessures ou d'infirmités. 

L'article 7 établit le droit à la pension pour invalidité dès que celle-ci 
atteint 10 °/o el quelle que soit l'a durée du service militaire accompli; il 
place les droits de l'invalide sur Ie même rang que celui du mutilé. 
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La pension toutefois ne .sera allouée au militaire continuant à servir 
qu'après son départ du service: 

Un grand progrès est accompli par l'article 1 O, disant· que toutes les 
invalidités constatées chez un militaire, même pendant les six mois suivant 
son renvoi dans ses foyers, sont présumées devoir être réparées. Cette dis­ 
position s'impose 'd'une façon particulière pendant toute la période troublée 
de la guerre : le doute doit profiter à l'invalide. . 

En ce qui concerne les cömbauants renvoyés dans leurs foyers, ce délai 
ne prendra cours qu'à partir de la promulgation de la présente loi. 

Le droit des veuves et des orphelins. 

Le titre III règle les droits des veuves à une pension viagère et des 
orphelins à une pension temporaire. 

La Section estime qu'il y a lieu de préciser au deuxième alinéa de 
l'article 13, ce qu'on entend par ·« mort accidentelle » 1 ce terme devant 
signifier la mort par accident, événement soudain, brutal, anormal, suppo­ 
sant l'action subite' d'une force extérieure. (Cassation, du 6 juillet 1911.) 

Le but de· cet article est, incontestablement, d'éviter tout mariage in­ 
extremis ou basé sur le calcul d'une mort proche, déterminée par l'invali­ 
dité, Mais il peut se faire que la mort de l'invalide soit déterminée, endéans 
la première année du mariage, par une cause imprévue n'ayant aucun rap­ 
port avec l'affection ayant créé le droit à la pension. Dès lors, la veuve de 
l'invalide doit être admise au bénéfice de la loi. 

La Section vous propose de modifier l'article comme suit : 

ART. 13, 2° alinéa. 

• •.. le mariage ail duré une année au moins ou ait éré rompu plus tot par la 
mort de l' épou« ,- provenant d'ttue cause étrangère à t' m·igine de la pension. >> 

La Section vous propose de compléter les dispositions de l'article 13 par 
l'adjonction d'un nouvel article ainsi libellé : 

Anr, 13 ~is. 

• Quand un militaire meurt en jouissance d'une pension d'invalidité 
de 60 °/o et plus, dont l'origine doit se placer entre le 1 cr août 1914, et le 
30 septembre 1919 exclusivement, ou en possession des droits à cette pen­ 
sion, sa veuve a droit, - pourvu que le mariage ait été contracté à la date 
de la promulgation de la loi - à une pension viagère équivalente au tiers 
de la pension du. mari décédé. » 

Ce nouvel article consacre l'adoption du principe de la réversibilité, 
admis, mais en une mesure beaucoup moins large, par ra loi française du 
3i mars 1919. 
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Le taux d'un tiers a été adopté afin que la veuve de l'invalide décédé ne 
puisse en aucun cas toucher plus que la veuve du soldat tué ou mort direc­ 
tement à la suite de ses blessures. 

Afin d'éviter toute contestation entre les orphelins, enfants de l'invalide, 
la Commission propose de· libeller l'article t 9 comme suit : 

ART. 19. 

<, Les orphelins mineurs d'âge ont droit, tous ensemble, -à une pension 
annuelle égale au montant de la pension que la mère a obtenue ou aurait 
été en droit d'obtenir dans les conditions stipulées aux articles 36 et 37. 

Cette pension est payée jusqu'à ce que le plus· jeune d'entre eux ait atteint 
l'âge de 21 ans accomplis. » 

Les militaires disparus. 

Les droits des épouses et des enfants mineurs des militaires disparus sont 
réglés par l'article 21. 

Des discussions ont surgi quant à la définition <lu terme « disparu ». 
LA Section estime qu'il y a lieu de mettre au plus tôt à jour la liste offi­ 

cielle des disparus et de faire bénéficier les ayants droit des arriérés en 
cas de disparition prolongée depuis les premières années de la guerre. 

Les droits des ascendants. 

C'est encore un principe nouveau, heureusement établi dans la loi par les 
articles 22 el suivants, que la reconnaissance des droits des parents, grands· 
parents, frères ~l sœurs trop jeunes on infirmes, à une allocation 
renouvelable: 

A l'article 22, une discussion avait surgi au 1 °, mais la majorité de la 
Section a estimé que, même mère d'un soldat belge, l'épouse d'un sujet 
d'une nation ennemie ne peut avoir droit à l'allocation. 

Dans une pensée de respect du principe égalitaire, la Section vous 
propose la suppression du 2° du même article. 

Droits des enfants naturels. 

En ce qui concerne les enfants naturels reconnus, la commission propose 
d'intercaler ce titre avant les mols : article 2t>. 

Elle estime que le dernier alinéa de cet article, visant les dispositions des 
lois civiles sm· la matière de reconnaissance judiciaire, protège les droits des 
enfants naturels que le militaire défunt n'a pu reconnaître. 
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La fixation des pensions. 

Le urre IV établit les régies de· fixation des pensions. Des tableaux 
annexés au projet en déterminent les taux. 

La première section de ce titre traite <les pensions pour ancienneté de 
service: en s1• reportant aux lois des 2i et 2ti mai 19 t 2, mais en majorant, 
par l'article 271 les taux fixés par ces lois, au bénéfice des militaires qui ont 
participé à la campagne. 

L'article 28 réforme une prescription des lois antérieures qui réclamaient 
deux ans de gratie pour admettre celui-ci comme base du règlement de la 
pension. La loi nouvelle fixe un an d'activité dans le même grade. 

En son article 29, la loi fait bénéficier certains sous-officiers de 
gendarmerie d'une majoration de pension calculée sur le temps de service 
passé dans la gendarmerie. 

La deuxième section du même titre traite des pensions pour invalidité, 
en stipulant un régime spécial pour les militaires victimes d~nvalidités dont 
l'origine se place entre le 1 or avril 19·14 el le 30 septembre ,J 919. 

L'article a2 prévoit le cumul d'indemnités pour invalidités multiples. 
La Section vous propose d'intercaler entre le 2° alinéa et Ie 3e alinéa de 

l'article 32, un nouvel alinéa qui -serait Ic 3e alinéa de cet article et serait 
ainsi conçu : 

AnT. 32, 311 alinéa. 

(C Si l'origine de l'invalidité doit se placer entre le 1 or août 1 ~)14 et le 
30 septembre HH 9 exclusivement, cet arrêté royal ne pourra, en aucun 
cas: évaluer les infirmités i1 1111 taux inférieur à celui fixé par le guide­ 
barème des invalidités en usage dans l'armée helge depuis -1917. » 

D'autre pari, la Section \'OUS propose de modifier Ic ;3e alinéa du projet, 
- qui deviendrait donc le /l-e alinéa, - comme suit : 

ART. 32, /1-9 alinéa. 

11 U11e indemnité spéciale de 500 à 3,600 francs peut - étre allouée 
aux ... » 

(Le reste comme prévu). 
A l'article 33, la Section vous propose d'introduire après les mots « il est 

accordé pour chaque enfant légitime » les mols « nés ou à naitre >>, de 
même après les mots ,c pour chaque enfant naturel reconnu >>. 

Une demande de modifier le taux des majoral ions annuelles prévues, a été 
rrjetiir., de mèrne que la proposition d'accorder le maximum des chevrons 
aux militaires pensionnés pour une invalidité dont l'origine se place entre Ic 
1 cr avril UH 4 el Ic 3() septembre 1 !H 9. La Section a estimé que n'étant 
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pas saisie d'une proposition de réforme de la loi sur la dotation et la pension 
basée sur les chevrons, il ne lui était pas permis d'y proposer une modifiration. 

La Section vous propose d'intercaler un article 34,bis ainsi coneu : 
« Les · militaires pensionnés en raison d'une invalidité dont l'origine doit 

se placer entre le 1er avril 19{ 4- el le 3-0 septembre 1919 exclusivement, 
recevront gratuitement, leur vie durant, tous les appareils de prothèse et 
autres, nécessités par celle invalidité. » 

La Section émet le vœu de voir étudier les conditions d'admission gra­ 
tuite des invalides aux soins médicaux et pharmaceutiques, nécessités ,,ar 
Jes infirmités donnant droit à la pension. 

La troisième section du titre IV fixe les pensions des veuves el des 
orphelins, des épouses et des enfants des militaires disparus el ties enfants 
naturels ~econnus, aiusi que les allocations des ascendants et autres ayants­ 
droits. 

L'article 35 dit que la pension des veuves est réglée conïormémcnt au 
tableau IJl annexé au projet, prévoyant une majoration de 50 °/o pour les 
ayants-droits des victimes de fa guerre, celles-ci étant classées toutes au 
tarif maximum. 

L'article 36 fixe la majoration de la pension par enfant mineur, tandis 
que l'article 3 7 diminue d'une part, en · ce qui concerne les orphelins, la 
pension ainsi élevée, ce à raison de la disparition d'une unité - la mère 
- dans le ménage. - 

Le souci de répartir les allocations suivant les charges de famille ·a_ inspiré 
aussi les dispositions formant l'objet de l'article 38 et de l'article 39. · 

A cc dernier article pourtant, la Section propose une modification, ten­ 
dant à mettre chacun des grands parents sur le même pied. L'article serail 
rédigé comme suit : 

AnT. 39. 
<c Les allocations, etc, 

Taux spécial. Taux normal. 

Pour le grand-père et la graml'mère con- 
jointeinen! ou. séparément • • . fr. 

Pour le gra11d~père et la graml'mère maries. 
Le taux spécial. . . . » 

600 » 

300 » 

,.oo )) 
~00 » 

Dispositions générales. 

Quelles seront les personnes attachées à l'armée ou à des services de 
l'armée qui bénéficieront de celle loi? Les catégories seront, d'après l'ar­ 
ticle 4-1, déterminées par un arrêté royal. La Section estime qu'en tous cas 
les militaires ou anciens militaires occupés comme militaires salariés, ainsi 
que les civils occupés à des travaux militaires, au moment de la mort ou de 
l'origine de l'invalidité, doivent bénéficier de la présente loi. 
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C'est ainsi qu'après leur démebllisation, des soldats ou anciens sol­ 
dats ont été employés à la récupération du matériel délaissé par les alle­ 
mands. Dans l'exécution de leur travail, certains 001· été tués, d'autres ont 
été blessés. L'État ne peut s'en désintéresser, pas plu, notamment que des 
civils réquisitionnés au début de· ,a guerre par' l'autorité militaire, ni des 
travailleurs des usines militaires. 

La Section a estimé qu'il y avait lieu de préciser les 3• et 4° alinéas de 
l'article 42' comme suit : 

ART. 42 
(( . . . . " 

3° Pourle sous-lieutenant) les neuf dixièmes du maximum fixé pom· la 
pension de lieutenant; 

4° Pour les militaires 1wn-olficicrs, les huit dixièmes du ,maxinmm 
indiqué au 5°. )> · 

A l'article 4ö, il y aurait lieu de remplacer an premier. alinéa le mot 
c1 au >, après les mots <« • • • prévues à l'article 27 el afférentes • . . » par 
les mots « à leur », et supprimer les mots " dont les intéressés étaient titu­ 
laires », Au second alinéa, d'introduire après les mots << : • -. depuis le 
1 or août 19·14 . . . » el avant Jes mots : • . . d'après lés dispositions anté­ 
rieures 1> le mot <1 et 1>. 

A l'article 47, il y aurait lieu de remplacer les mots cc les dépendants» 
par les mots <1 les autres bénéficiaires visés dans la présente loi ►>. 

L'article serail donc libellé- comme suit: 

ART. ·-' 7. 

cc Les veuves, les orphelins el les autres bemJficiaires visés dans la présente 
loi, des officiers commissionnés . . . 
comme les veuves, les orphelins et les autres bénéficiaires visés dans la 
présente loi des officiers de même grade . . . » 

Les situations visées à l'article 4-8 étant inexistantes, cet article devrait 
être modifié comme suil : 

ART. 48. 

cc Lorsqu'un officier commissionné au grade supérieur 011 à l'emploi du 
grade supérieur aura été tué à l'ennemi, la pension. des ayants-droits sera 
liquidée sur ce grade. )) 

L'article 49 permet aux agents de l'État, qui peuvent prétendre bénéficier­ 
d'une pension militaire pour invalidité, d'opter à cel égard, entre le régime 
des pensions militaires et celui des pensions civiles. Encore un délai de 
cinq ans leur est-il imparti pour procéder à ce choix en toute connaissance 
de cause. 

4 
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L'article so prévoit que les années de campagne compteront' en double 
pour 1~ fixation du taux de. la pension, tandis que 'l'article 51, élève au 
triple le temps passé dans· la zone du fr6ht. 

La Section vous_ propose de supprimer à· la fin de tarticle 51 les niets 
u double en sus de la durée effeetive » et de les remplacer. purementet 
simplement par les mots ({ en triple ,, ~- . 

Les articles· suivants visent' les ditTé"rerits cas de militaires ayant repris du 
service pendant la eampagne, et dont la pension sera améliôrée sur. les 
bases stipulées aux articles 50 el. ·~1, prévoyant même une amélioration de 
pension à raison des années de guerte dépassant les quarante années de 
service stipulées comme un m~ximum • pour les taux de pension fixées par 
le. régime des lois . antérieures. 

C'est un juste tribut ·de reconnaissance aux militaires de 'tous grades qui, 
ayant donné déjà une certaine part de· leur existence ~ l'armée, ont, mon­ 
trant . l'exemple à de plus jeunes, sollicité leur rentrée sous les drapeaux 
pour pouvoir concourir encore, quel que fut leur âge, à la défense dusol 
natal menacé. 

L'article ö5 sauvegarde les droits des offlciers commissionnés. Et 
l'article 56 accorde un grade supérieur pour l'attribution de la pension aux 

-sous-offlélers et brigadiers de gendarmerie ainsi qu'aux gendarmes. 
L'article ö7 règle le taux d'augmentation de la pension à raison des 

années d'activité dans le grade, suivant les dispositions des lois antérieures. 
· A l'article 08, la Section vous propose de romplaeer le mot <c pension » 

par celui de ,, rente ». L'article serait donc rédigé comme suit : 

ART. 58. 

<< Les rentes afférentes aux ordres ..• 
-La moitié du montant de ces rentes est réversible ... 
Ces rentes peuvent être cumulées. )> 
La Section _émet le vœu de voir préciser le point de 'départ légal de la 

pension, visé à, l'article 59. Elle estime que le militaire dont la mise à la 
réforme a été retardée par des raisons administratives, a droit dès lors à la 
pension avant la date de cette formalité. 

De même, Ja pension doit être assurée à toutes veuves et ayants droits, 
dès la date de la mort ou de la disparition du militaire. 

La Section vous propose, én conséquence, de compléter cet article par 
un nouvel alinéa : 

ART. ö9. 

. . 
« Pour les veuves et orphelins, la pension prewira cours à l'époque de la 

mort ou de la disparition of!iciellement reconnue du mati ou du père. )> 
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L'article 60 pourrait être complété par l'alinéa suivant, adopté à .l'unani­ 
mité par Ja Section. 

ART. 60. 
« Lors de la liquidation .•• 
En ce qui concerne les invalides, veuves_ et orphelins de la guerre, les 

secours alloue« par te Comité National de Secours et äAlimeutation ne sont 
pas défalqués. » 

La Section vous propose de supprimer la fin du 1er - alinéa et le 2° alinéa 
de l'article 61' et de rédiger cet article comme suit : 

ART. 61. 

« Les pensions el les allocations annuelles seront inscrites comme dettes 
de l'Etat, au livre des pensions du Trésor public, et payées par trimestre. 

Un urrëté royal "ddtermiuera les modalités de payement. » 
Le reste de l'article disparaitrait. 
La rédaction proposée laisse le champ libre à toutes les méthodes nouvelles 

de payement, soit par les soins de.l'administration <Jes postes ou par tout autre 
système· simplifiant les formalités. 

L'article 62 rend les pensions militaires incessibles et insaisissables, tandis 
que l'article 64 stipule les cas de suspension des droits à I'obtention ou à la. 
jouissance de ces pensions. 

L'article 65 permet le cumul d'une pension militaire d'invalidité avec le 
traitement ou la pension afférent. f1 un emploi civil public. 

A l'article 66, la Commission propose de remplacer au deuxième alinéa les 
termes (( de murilés » par ceux_ cc d'invalides >J, afin de faciliter le recrute­ 
ment des éléments devant composer ces commissions et parmi lesquels on 
prévoit .. Ùn officier ou Uil sous-oûicier et deux caporaux ou deux soldats. La 
commission n'a pas cru pouvoir abaisser le taux d,e fiO p. c. proposé, afin 
d'assurer la sauvegarde des intérêts particulièrement respectables et plus 
directs des grands invalides. 

La Section centrait', et la Commission parlementaire del' Armée, après avoir 
terminé l'examen de ce projet, dont elles proposent l'adoption, ont décidé que 
le présent rapport serait signé. par un représentant de chacun des trois· 
partis, afin de les confondre tous dans le même hommage aux héros disparus, 
aux mutilés, aux invalides, et dans le même engagement, par toute la Nation, 
d'adoption des veuves, des orphelins, de tous ceux qui souffrent des suites 
du grand sacrifice accompli pour notre cher Pays. 

Les Rapporteurs, 
VICTOR ERNEST . 
MAUBICE CRICK. 
. MAX PASTUH. 

Le Président, 
MAURICE PIR.MEZ. 
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Amendements 
pro_posés par la Commission. 

ÁRT. {3. 

I. - Modifier comme suit le 2d alinéa. : 

Cette restriction ne s'applique pas 
aux femmes qui ont épousé un mutilé 
de la guerre atteint d'une invalidité 
égale ou supérieure à 60 °/,.. Elles 
auront droit à la pension pour autant 
que le mariage ait duré une année au 
moins ou ait été rompu plus tôt par la 
mort de l'époux, provenant d'une cause 
étrangère à l'origine de ia-cension: 

Amendementen door de Commissie 
voorgèsteld. 

AnT. f3. 

I. - Lid 2 te wijzigen als volgt : 

Deze beperking is niet toepasselijk 
op de vrouwen die, eenen oorlogsver­ 
minkte, aangetast door eene invaliditeit 
gelijk aan of hooger dan 60 °/0, gehuwd 

··hebben.Zij" zullen op het pensioen recht 
hebben in zoover het huwelijk ten 
minste één jaar heeft geclum·d of vroeger 
ontbonden werd ten gevolge van het over­ 
lijden van den echtqenoot, wegens eene 
001·1.aak vreemd aan den oorsprong van 
het pensioen. 

II. - Faire suivre l'article 13 d'un 1 · Il. - Na dit artikel, een .artikel 13bïs 
article 13Ms. in te voegen : 

ART. -J3b1
s (nouveau). 

Quand un militaire meurt en jouis­ 
sance d'une pension d'invalidité de 
60 ¼ et plus, dont l' oriqine doit se 
placer entre le l'' aoùt 1914 et le 
,JO septembre 1919 exclusivement, ou 
en possession des droits à cette pension, 
sa veuve a droit, pourvu que le mariaqe 
ait été contracté à la date <le la promul­ 
gation de fa loi - à une pension via­ 
gère équivalente au tiers de la pension 
du mari décédé. 

A111. 19. 

Modifier l'article comme suit : 

AnT. i3bis (nieuw). 

lVanneer een militair bij zijn - over­ 
lijden het genot heeft van een invalidi­ 
teitspensioen van 60 °Jo en meer, waar­ 
van de oo1'sprong moet gezocht worden 
tusschen den 1n Augustus 1914 en den 
3fr September 1919 niet inbeqrepen, 
o{ wanneer hij aanspraak had op dit 
pensioen, heeft zijne weduwe, indien 
het huwelijk v'oltrokken was op den 
datum van de afkondiging der wet, recht 
op een levenslang pensioen gelijk aan 
een derde van het pensioen .van den 
overleden man. 

ÁRT. 19. 

Dit artikel te wijzigen als volgt : 

Les orphelins mineurs d'âge ont I Deminde,-jarigeweezen.hebben recht, 
droit, tous ensemble, à une pension allen te zamen, op een· jaarlijksch pen- 
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annuelle égale au montant de la pension 
-que la mère a obtenue ou aurait été en 
droit, d'obtenir dans te« conditions 
stipulées aux articles 36 et 37. 

Cette pension est payée jusqu'à ce que 
le plus jeune d'entre eux ait atteint 
l'âge de 2·1 ans accomplis. 

ART. 22. 

AR•r. 25. 

Faire précéder cet article de l'inti­ 
tulé : Droits des enfants naturels. 

ART. 32. 

I. - Intercaler après le deuxième 
alinéa. la disposition suivante : 

Si l'oriqine de l'invalidité doit se 
placer entre le i" aozît 1914 et b! 
30 septembre 1919 exclusivement, cet 
arrêté royal ne pourra, en aucun cas, 
évaluer les infirmités à un uucx infé­ 
rieur à celui fixé par le guide-barème 
des invalidités en usage dans l'armée 
belgEJ depuis 1917. 

II. - Modifier ainsi le début de 
l'alinéa suivant : 

Une indemnité spéciale de t,{ 0 à 
3,600 francs peut ètrc ... 

ÀRT. 33. 

Rédiger ainsi l'alinéa premier : 

En sus de la pension définitive ou 
provisoire, accordée en vertu de l'ar­ 
ticle ao, il . est accordé pour chaque 
enfant légilime né ou à naure cl pour 

sioen, gelijk aan het bedrag van het 
pensioen dat hunne moeder bekomen 
heeft of het recht zou hebben gehad te 
bekomen onder de voorwaarden bepa(llcl 
bij tie artikelen 36 en 3ï. 

Dit pensioen wordt ten volle betaald 
totdat de jongste hunner den . vollen 
ouderdom van 2·1 jaar bereikt heeft. 

ART. 22. 

N' 2° te doen wegvallen. 

AR'f. 25. 

Aan dlt artikel te doen '\foorafgaan 
het opschrift : Rechten van de natuur­ 
lijke klndèren. 

Ált'f. 32. 

L - Na lid 2, de. volgende bepaling 
in te voegen : 

Indien de invaliditeit ontstaan is tus­ 
schen den tn 1htgustus 1914 en den 
30~ September 1919 niet inbegrepen, 
kan dit koninklijk besluit, in geen geval, 
de licluuunsqebreken ramen op een 
bedray beneden dit, bepcu,ld door het 
aanwijzend barem« der gevallen van 
uuuiliditeit, in gebruik bU het Bel9isch 
leger sedert 1917. 

II. - Den aanvang van het volgende 
lid te wijzigen·a1s volgt: 

Eenc bijzondere vergoeding van ~00 
tot 3,600 frank kan ... 

ART. 33. 

Lid 1 te doen luiden als volgt : 

Boven het krachtens artikel 30 toe­ 
gestane definitief of voorloopig pensioen, 
worden mor ieder geboren of onge­ 
horei: wettig en voor ieder yebo1'en of 
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chaque enfant nature) reconnu né ou à ! ongeboren erkend natuur)jik kind, onder 
naître dans les conditions indiquées ä de bij artikel 25 aangeduide voorwaar­ 
l'article 25; des majorations annuelles den, jaarlijksche rerhoogingcn toege­ 
variant <le 30 à 300 francs, suivant le kend, gaande van 30 tol 300 frank 
degré d'invalidité. volgens den invalidueitsgraad. 

Faire sutvre l'article d'un article 
nou veau ainsi conçu : 

ART. 34 bis (nouveau). 

Les militaires pènsumnés en raison 
d'une inva_lidité dont l'origine doit se 
placer . entre le 1er «vri! 1914 et. le 
.10 septembre' 1919 exclusivement, rece­ 
vront gratuitement, leur vie du remt, tous 
les appareile de prothèse et autres néces­ 
sités par cette invalidité. 

ART. 39. 

Le rediger ainsi: 

Les allocations mentionnées à l'ar­ 
ticle 23 sont fixées comme suil, dans 
chaque ligne : 

Taux Taux 
spécial. normal. 

Pour le grand-père et· 
la grari<l-mèrc conjointe- 
ment 01l s1ipm•ément. fr. (>01) 4-00 

Pour le grand-père et 
la gr:md-mère mariés. 300 200 

Le taux spécial lia suite comme au 
projet.) 

ART. 42. 

Modifier ainsi les n•• 3° et 4° : 

3° Pour le sous-lieutenant, les neuf 
dixièmes du maximum fixé pour la /ien­ 
suni de lieutenant. 

ART. 34. 

Na dit artikel, een nieuw a.rtikel ln 
te voegen, luidende: 

ART. s-14his (nieuw). 

De miiitairen, op pensioen gesteld we­ 
gens eene invaliditeit die ontstaan is 
tusse/ten den Jn Ap1·il 1914 en den 
3(_)ti September 1919 niet inbeqrepe», 
ontvangen kosteloos, zoofrmg zij leven, 
al de kunstmatig,, en andere organen, 
ioell«: ·wevcns die invaliditeit noodiy zijn. 

ÁR'r. 39. 

Dit artikel te doen luiden : 

De bij artikel 2a vermelde tegemoet­ 
komingen worden vastgesteld als volgt, 
in elke linie : 

Bijzonder Normaal 
bedrag. bedrag. - - 

Voor den grootvader 
en de. grootmoeder te 
zamcn o/ afzonderlijk fr. (:>00 !~00 

Voordege/zuwdegrool- 
vader en grootmoeder . 300 200 

Het bijzonder bedrag (het overige 
zooals in het ontwerp.) 

De n" 3° ·en 4° te wijzigen als volgt : 

a0 V OOI' de onderluitenants, de negen 
tienden van het maximum vastgesteld 
voor liet. pensioen der luitenants; 
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/~
0 Pour les militaires non-officiers, · 4° Voor de militairen .die geen ofll- 

les huit dixièmes des maximums uuli- cier zijn, de acht tienden van het maxi- 
qués au n'' 3°. mum vermeld m n•· 3°. 

ART. 45. 

Modifier l'article comme suit , 

Pour les militaires retraités, la revi­ 
sion s'établira en ajoutant à la pension 
primitive le nombre d'annuités corres­ 
pondant à la durée des services nou­ 
veaux, avec le bénéfice des années de 
campagne. Ces annuités seront celles 
fixées par les tarifs des lois. du 24 et <lu 
:25 mai 1912, éventuellement majorées 
dans les conditions prévues à l'article 27 
et afférentes à leur dernier grade sans 
préjudice des prescriptions de l'articlezê, 
mais ne seront pas majorées <le l'accrois­ 
sement attribué au temps d'act~vité dans 
le grade. 

Pour les militaires démissionnés, la 
pension sera liquidée d'après les dispo­ 
sitions de la présente loi, en ce qui 
concerne les services accomplis depuis 
le 1er aoùt 1914- et d'après les dispo­ 
sitions antérieures et sur le grade dont 
l'intéressé était titulaire au moment de 
sa démission, pour les services accom­ 
plis avant le ·J•r aoùt ·19-U·. Le bénéfice 
prévu à l'article 57 ne sera accordé 
qu'en · raison du dernier grade dont 
l'intéressé était titulaire au moment de 
sa démission. 

AnT. 47. 

Modifier l'article comme suit : 

ART. 45. 

Dit artikel te wijzigen als volgt : 

. Voor de gepensionneerde militairen zal 
de herziening derwijze gebetiren dat het 
oorspronkelijk pensioen zal vermeer­ 
derd. worden 111et het aantal annuïteiten 
die met den duur der nieuwe diensten 
overeenstemmen, met daarbij het voor­ 
deel der jaren veldtocht. Deze annuï­ 
teiten zullen deze zijn, vastgesteld bij de 
tarieven der wetten · van 24- en ~5 Mei 
1912, in gebeurlijk gevat' verhoogd in 
de gevallen voorzien bij artikel 27, en 
betrekking hebbende op hunnen jongs Len 
graad, onverminderd de voorschriften 
van artikel 28, doch zullen niet ver­ 
hoogd worden met de vermeerdering 
verbonden aan den in den graad door­ 
gebrachten werkelijken dienst. 

Voor de nfgetreden militairen zal 
het pensioen vereffend worden vol­ 
gens de bepalingen van deze wel, 
wat de diensten betreft welke sedert 
den 1" Augustus 1914 werden. vervuld, 
en volgens de vroegere bepalingen en op 
grondslag van den graad welken de be­ 
langhebbende bekleedde op het oogen­ 
blik zijner aftreding, voor de dienslcn 
vervuld vóór den 'l" Augustus ·I 9·14. 
Het bij artikel 5i voorziene voordeel 
zal maar verleend worden met inacht­ 
neming van den laÎilsten graad van den 
belanghebbende op 't oogcnblik van 
zijn aftreden. 

ART. i7. 

Dit artikel te wijzigen 8)s volgt: 

Les veuves, les orphelins et les I Oc weduwen, de weezen en de· ove­ 
outres bénéiiciaires visés dans la présente 1·ige, bij deze wet bedoelde recluverlcri]: 
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loi, des officiers commissionnés et des 
officiers assimilés à un grade sont 
traités. all point de vue ties droits ü une 
pension on à <les allocations, comme 
les veuves, les orphelins et les autres 
bénéficiaires msés dans la présente loi, 
des ofliciers de même grade des "cadres 
.?Ctifä Cl de réserve. 

Remplacer l'article par là disposition 
suivante: 

Lorsqu'im officier commissionné . au 
qrcde sup 'riem· o~, á l'emploi du [Jrade 
supérieur aura eté ~ué ti l'ennemi, la 
pension des ayants drou sera liquidée 
sm· ce grade. 

Anr, ;>i. 

Modifier l'article comme suit : 

Le Lemps de service que les militaires 
auront accompli depuis Ic I"' aoùt {91ft. 
et qui leur donne droit à l'attribution 
<les chevrons de front dans les condi­ 
lions définies par la loi, sera compté tm 
triple. 

Anr. 58. 

Modifier l'articl~ comme suit : 

Les rentes afférentes aux ordres natie­ 
naux décernés aux militaires d'un rang 
inférieur i1 celui cl' ollicier, sont fixées 
aux taux suivants : 

Ordre de Léopold II . fr. t 00 >i 

Ordre de la Couronne HSO J) 

Ordre de Léopold. . 200 " 

gend_en van de aangestelde officieren en 
van de met eenen graad gelijkgestëlde 
officieren worden hehandeld.. ten' op­ 
zichte der rechten op pensioen of op 
{egemoetkomingen, zooals de weduwen, 
de weezen en de overige, bij df'ze wet 
bedoelde 1'rclttvn·krijgniden van de offl­ 
eieren van ·denzelfden graad der werk­ 
dadige kaders en der reservekaders. 

ART. 48. 

Dit artikel ~e vervangen door de 
navolgende bepaling:· 

W annee1· een officier, tol den hooqe­ 
ren ·graad. of' lot de . bediening van 
den hooqcreti gmad aonqesteld, voor 
den vijand sneuuelde, wordt het pen­ 
sioen der rechtve1'krijgenden: naar dèzen 
qraad berekend. 

ART. EH. 

Dit artikel te wijzigen als volgt: 

])r, diensttijd, welken· de militairen 
sedert den I" Augustus 19 U. vol­ 
bracht hebben en die hun onder de bij 
de wel bepaalde voorwaarden op het 
toekennen der fron tchevrons rech l ver­ 
leent, zal voor het drievoud worden 
geteld. 

AR'r. 58. 

Dit artikel te wijzigen als volgt : 

De aan de nationale orden verbonden 
renten, verleend aan de militairen be­ 
neden den graad van oflicier, worden tot 
het volgende bedrag bepaald· : 

Orde van Leopold Il . fr. tOO » 
Kroonorde . 150 >> 

Leopoldsorde . 150 >i 

La moitié du montant de ces rentes I be helft van het beloop dezer renten 
est réversibles aux veuves el orphelins is overdraagbaar op <le weduwen en 



des militaires qui en étaient titulaires. 1 weezen der militairen, die er houder 

Cés rentes peuvent être cumulées. 

ART. :59. 

Ajouter un alinéa ainsi conçu , 

Pour les vettv"s ,-t 01;phel,1u. la pm­ 
sum prendra cours à l' époqu« de la 
mort ou de [a disparition officiellement 
1'econnue du mari ou du père. 

ART. 60. 

Ajouter un alinéa. ainsi conçu : 

E-;, ce qui concerne les innalides, 
·veuves et orphelins de la guern!, les 
secours alloués par le Comité Natuma! 
de Secours et d' Alimentation ne sont 
pas dé( 'alquée 

ART. 6L 

Rédiger raeueie comme suit : 

Les pensions el les allocations an­ 
nuelles seront inscrites comme dettes de 
l'État, au livre iles pensions du Trésor 
publie et payées pal' trimestre. 

Un arrêté. rouul déterminera les 
modalité» de paiement. 

ART. 66. 

Modifl.er ainsi l'alinéa 2 : 

Ces commissions comprendront un 
tiers au moins d'invalides dont l'inva­ 
lidité sera supérieure à 50 °fo. 

van waren. 
Deze renten kunnen bij samenvoeging 

genoten worden. 

Ar. 59. 

En lid toe te voegen, luidende : 

Voo1· de weduwen en weezen neemt 
het pensioen een «anoanç bij het af ster­ 
vet: o/ het o/ficirel 11aslgP.steld verdwijnm 
vmi den man of van den vader. 

ART. 60. 

En Ud toe te voegen. luidende : 

Wat b,-treft d« ·001·Logsin·validen; de 
001·logsweduwm en <f,, o.orlogsweèzni, 
wordt d,· ondrrsumd, verleend door het 
1Yalio11aa~ Comiteit voor 1/ulp en Voe­ 
ding, niet af get1·okken. 

ART. 61. 

Dit artikel te doen luiden : 

De pensioenen en de jaarlijksche tege­ 
moetkomingen worden in het pensioen­ 
boek der Openbare Schatkist als Staats­ 
schuld ingeschreven en per trimester 
betaald. 

Dé wijzen van betaling worden IJ{; 
lconfoklijk be&luit bepaald. 

AnT. 66. 

Lid 2 te wijzigen als volgt: 

Van deze commissiën zullen ten 
minste een derde invaliden, wier invali­ 
diteit boven 50 "l, gaat, deel uitmaken. 



Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

YEHGADEHING VAN 2 ÛCTOBER 1919. 

WETSONTWERP OP DE MILITAIRE PENSIOENEN (1). 

VERSLAG 
NA~ll~NS DE COMMISSIE (':!i UITGEBRACHT DOOR L>E HEEREN EB~EST, 

c;nu::K. en P&STllll. 

MIJNE l·IEEREN, 

Het aan de Kamer, voorgelegd wetsontwerp geldt, al wordt dit door den 
steller ontkend, Hls eeue bijna volledige herziening van het. verouderd 
stelsel dat de militaire pensioenen reuelt ; inderdaad, benevens de invalidi­ 
teitspr-nsiocuen wegrns den veldtocht· van 19-14-1919 voert hel nieuwe 
regelen in · betreffende de voortaan te verleenen pensioenen wegens de 
d iensijaren. 

Wat de tarieven betreft, deze worden verhoogd doch enkel voor de 
militairen die den oorlog hebben meegemaakt. 

Voorzeker zouden al de belanghebbenden gewenscht hebben dat geheel 
het stelsel der pensioenen, lol op 1 Augustus t 914 verleend en wier bedrag 
niet meer overeenstemt met de huidige levensbehoeften, herzien worde. 
Doch dit vraagstuk is le zeer ingewikhld om te kunnen aangevat en opgelost 

· worden op het einde van een zittingsjaar. Hieromtrent dient men zich 

(1) Wetsontwerp, nr 30ö. 
(~) De Commissie, voorgezeten door den heer PrnMEZ, was samengesteld uit : 
a) De Commissie voor het 'leger, bestaande uit de heeren P1101Ez, voorzitter, BERLOZ, 

B111Anr, BmF,1ur, BuYL, Coco, C111cK, DELPonn:, o'ltuAnT, Do1'Y, ou Bus DE WARNAHE, 
EllNEST, FJEULLIE:-l, GonLET, HuYSIIAUWEH, LA)IJ>E;>;S, rtfA;xsAIIT, MA!tCK, ÜIITEGAT en PASTUR. 

b) De Middenafdeeling, bestaande uit de heeren Ptausz, Hus1N, l\1As11,1.E, BOLOGNE, 
PEIISOONS en DE WOUTERS n'ÜPLINTER. 

H 
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cr bij ie bepalen, nota te nemen van de belofte v.rrval in 'de .Mrmorie van 
Toelichting, welke zeg-t dat « eene herziening zich voorzeker opdringt " 
,m dat het raadzaam is de oplossing te verdagen « totdat de burgerlijke 
11ensiocn1•n worden gewijzigd >>. 

De Commissie dringt er op aan dat de zaak in élit opzicht eerlang worde 
behandeld, opdat de Natie .hare ·erkentelijkheid kunne h-tuigen jegens de 
opleiders van het Belgi~che leger ·dat, .van den eersten dag af, door zijne 
lieldhaftigheid en zijn schitterende houding heeft bewezen hoe uitnemend 
ile opleiding en het voorbeeld waren, welke werden gegeven door Je offi­ 
eieren die gisteren, in onderscheidene graden, gelast waren het aan te 
meren. 

H0t onderhavige wetsontwerp raakt dit vraagpunt aan alleen wat betreft 
de grpensionneerde oûlcieren die gedurende den oorlog opnieuw dienst 
hebben genomen. 

Het voert echter een nieuwe rrgeling in voor de offl-ieren, onderofficieren 
en gendarmen die voortaan een JH'11sioen zullen geniet<'n. 
Ten slouc beantwoordt hel aan de dringeude vereischten van het oogen­ 

blik door ✓111'l vestigen van de pensioenen voor de oorlogsinvaliden. 
Uil een vluchtig ouderzoek van de voorgestelde artikelen eu van de 

wijzigh1gen, daarin gebracht door de Middcnafdeeling die zich bij de par­ 
lementaire Legercommissie had' gevoegd, zal blijken welke voordeelen het 
ontwerp meebrengt. 

Artikel ,1 gt1eft geheel de strekking der wet weer, waar het bepaalt dat 
de nieuwe rPgcling een aanvang neemt op 1 Augnslus 1914 en waar het 
de miluain-u ter zijde stelt, die op dien datum een pensioen hadden aan­ 
gpvr,rngd, bijaldien zij late!' niet opni-uw diP115l hebben geno,11eri'. 

Rechten op het pensioen wegens de dienstjaren. 

Artikel 2 vermeldt aan welke militairen van alle soorten het voordeel der 
wet wordt toegekend. 

Eene bepaling verlaag! van i')D tot op DÛ jaar den pensioenouderdom en 
van /4.0 tol op 3ts jaal' Jen duur van den dienst, welke vereischt is lot het 
vaststellen der rechten van de· lagere officieren ~p het· pensioen wegens 
de dienstjaren. 

Eindelijk wordt de aanwerving van het reservekader verzekerd door de 
mogelij ke toelating tot het pensioen van lagerP officieren die ten minste 
tien jaar werkelijkcn dienst tellen. 

Artik«] 3 bepaalt ouder welke voorwaarden de Rrgeering bevoegd is om 
de ollicioren en militairen van allen rang op pensioen te stellen. Echter zou 
volledige waarborg moeten gegeven worden tegen' elke willekeurige pen- . . 
SlO nncenu K. 

De artikelen 4 en 3 handhaven vrorgere bepalingen, mits geringe veran­ 
deriugeu, tot verzekering van de gelijkheid van hel uitgangspunt en het in 
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aanmerking nemen van de jnrrn hnrgrrlijkcn dienst voor het berekenen 
van het pensioen, mils de duur der militaire diensten ten minste twintig 
jaar bedraagt. 

Rechten op het pensioen wegens verwondingen of .lichaamsgebreken. 

Artikel 7 vestigt het recht op hel pensioen wegens invaliditeit, zoodra 
deze 10 i. h. bereikt en welke ook !Ic duur van den volbrachten militairen 
dienst zij; hrt stelt de -rerhten vau den. invalide op gelijken rang als die 
van den verminkte. 

liet pensioen, toegekend aan den militair die zijn' dienst voortzet, wordt 
echter eerst toegekend na zijn vertrek uit den dienst. 

Een groole slap wordt gedaan door artikel 10) krach lens hel wrik elke 
invaliditeit, bij een militair vastgesteld, · zelfs gedurende de zes maanden 
volgende op den dag waarop hij huiswaarts werd gezondrn, gcad1t wordt 
recht te grvrn op ~rhadewr~ordi11g Deze bepaling dl'ingl zich inzonderheid 
op ~Pdtn·(•ndr• heel IH't verwarde oodogs1ijclpc1·k : de twijfel mort aan den 
invslid« ten g!wdc komen. 
\\"at lwtri·fl de naar huis ternggezonden strijders, neemt dit tijdperk 

slechts een aanvang vanaf de afkondiging dezer wet. 

Rechten van de weduwen en weezen. 

Titel Ill rrgrlt de rechten der weduwen op een levenslang pensioen en 
die der weezen op een li_jd(11ijk pensioen. 

De AfdePli11g is van ~ernl'len dat in ht>I tWPl'lfo lid van artikel ,13 nader 
dient Ic worden omschreven wal men verstaat door <( toevallig afsterven >>, 
daar deze term moet beteekenen dei, dood door onzeval, onverwachte, 
geweldige, ongewone gPIH'lll'lenis w<>lhe de plotselinge wrrking van eeue 
uitwendige macht veronderstelt. (Vrrbt·C'kingshof, 16 Juli 1911.) 

Dil artikel heeft onbetwistbaar Len doel, ieder huwelijk in extremis of 
berekend op een spocdigPn .doorl, wegvns de _invi-lliditl'it, te vc. hinderen. liet 
kan ('(·hlrrg<•lwureu dat dl' dood van den invalide vourkome, binnen het P('rsle 
huwelijksjaar, door een onvoorziene 001·zr111k welke niet in verband staat met 
de kwaal die recht op het pensioen heeft g<'geven. Dienvolgens moel de 
weduwe van den invalide tol het voordeel der wel toegelatou worden. 

De Afdeeling steil U voor, dit artikel aldus le wijzigen : 

Ain. 13, lid. 2. 

u •.. het huwelijk ten miuste rein [aar hcc]! geduurd of »roeocr outhontlen 
werd ten ,qevolge van liet ocerlijaen oun den e<'lilgenoot, uieqens eene oorzauk 
»reeuul aan den óors71rong vau hel pensioen. )> 

2 
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De Arde~ling stelt U voor, de bepalingen van artikel 13 'aan te vullen 
door toevoeging van een nieuw artikel 13, luidende : 

« Wanneer een militair bij zijn overlijden het genot heeft van een inva­ 
liditeitspensioen van 60 t. h~ en meer, waarvan de oorsprong moet gezocht 
worden tussehen den 1° Augustus 1914 en den 30° September 11919 niet 
inbegrepen, of wanneer hij aanspraak had op dit pensioen, heeft. zijne 
weduwe, indien hel huwelijk voltrokken was op den datum van de afkon­ 
diging der wet, recht op een levenslang pensioen gelijk aan een derde van 
het pensioen van den overleden man. >> 

Door dit nieuw artikel wordt het beginsel der terugvalbaarheid aange­ 
nomen, dat ook door de Fransche wet van 31 JI aart 19t 9 is aangenomen, 
doch in een minder ruime mate. 

Het bedrag van een derde werd aangencmen, opdat de weduwe van den 
overleden invalide in .geen geval meer kunne trekken dan de weduwe van 
den soldaat die gesneuveld is of rechtstreeks aan de gevolgen zijner ver­ 
wendingen is bezweken. 

Ten einde elke betwisting te vermijden onder de weezen, kinderen van 
den invalide, stelt de Commissie voor, artikel 19 te doen luiden als volgt : 

ART. 19. 

« De minderjarige weezen hebben recht, allen te zamen, op een jaar­ 
lijksch pensioen, gelijk aan hel bedrag van het pensioen dat hunne moeder 
bekomen heeft of hel recht zou hebben gehad le bekomen onder de voor­ 
waarden bepaald bij de artikelen .~6 en 3 7. 

1> Oit pensioen wordt ten volle betaald totdat de jongste hunner den 
vollen ouderdom van 2t jaar bereikt heeft. » 

Vermiste militairen. 

De rechten van de vrouwen en van de minderjarige kinderen der ver­ 
minkte militairen worden 'gerrgrld bij artikel 21. 

Aangaande de verklaring van den ·term << vermist )> was er geschil. 
De Afdeeling oordeelt dat het noôdig is, zood ra mogelijk de· officieele 

lijst der vermisten vast te stellen en aan de rechthebhendeu de achterstallen 
uit le betalen in geval van ononderbroken verdwijning sedert de eerste 
oorlogsjaren. 

Rechten der verwanten ln de opgaande linie. 

Als een nieuw beginsel, op gelukkige wijze door de artikelen 22 en vol­ 
gende vastgesteld in de wet, geldt no~ de erkenning van de rechten der 
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ouders, grootouders, te jonge of gebrekkige broeders en zusters, op eene 
legPmoPtkomi11g die kan herhaald worden. 

Nr 1°·· vau artikel ·;22 had aanleidine ,r,",e,·en tot hetwistine · tic moer- 
. û?-'0 "' 

derlu-id der AfdPeling was echter vau gevoelen dat de echrgenoote van een 
onderdaan eener vijundig,• natie, al is zij· zelfs tie moeder van een Belgischen 
soldaat, geen recht op tie trgcmuelkoming kan hebben. 

i\Jel het oog op het begi•~~I der gcliJkheid, stelt de Afdeeling U · voor, 
nr- 2° van dit. artikel te doen wegvallen. 

Rechten van de onwettige kinderen. 

Wat de erkende onwenige kinderen betreft, stdl de Commissie voor, dit 
opschrift te plaatsen vóór de woorden : arti kei 25. 

Zij is van gPVOPIP1Y dat hel laatste lid van dit artikel, waarbij zijn bedoeld 
de bepalingen der burgerlijke wetten lx-trefletule de gerceh1eli_jke .erkt>n­ 
ning, de rechten beschermt van de ouweuig» kinderen, die de overleden 
militair niet kon erkennen. 

Vaststelling der pensioenen. 

Titel IV bepaalt de reg,•len tol vaststelling der pensioenen. Door aan het 
ontwerp ~eherhte labellen worden de hedrauen daarvan bepaald. 

De eerste Afdr<'li11g van dezt'.ll titel handelt OVE'r de pensioenen wezens 
de dionsrjaren ; zij verwijst naar de wellen van 24 en 2l; JÎei 191 ~' doch bij 
artikel 27 verhoogt zij de bij deze wellen vastgestelde h1•dragen ten 
voordeele van df! militairen die den veldtocht hebben metlt1gemaakt. 

Artik»] 28 wijzigt een voorsrhrin der vroegere wellen, welke twee 
jaar graad vereischten' om dezen tol ~rondslag le kunnen aannemen voor 
de rrgcling van lwl pensioen. De nieuwe wet bepaalt één jaar werkelijken 
dienst in denzellden graad: 

Bi.i artikel 29 kent de wet aan sommige onderofflcieren der gendarmerie 
eene nensioensverhooging toe, berekend naar den diensttijd in de gendarmerie 
doorgebracht. · 

De tweede Afde('li,:g nm denzelfden titel handelt over de pensioenen 
wegens invaliditeit en hepnalt bijzondere regelen voor de militairen die 
het slaehtollor waren vau invaliditeit ontstaan tusschen ·1 April 1914 en 
30 September 19·19. 

Artikel ;12 voorziet het gelijktijdig genieten van vergoedingen uit hoofde 
van meer dan ééne invaliditeit. 

Or: Afdeeli11g stelt u voor, tusschen hel 2«1e en het 3de lid van artikel 32 
een nieuw lid in te voegen, dat het 3c1° lid van dit artikel zou uitmaken 
en luiden als volgt : 

<, ludion de invaliditeit ontstaan i~ tusschen don 1" Augustus 1911" 
en den 30n September ,J !H 9 niet inbegrepen, kan dit koninklijk besluit, in 

3 
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geen geval, de lichaamsgebreken ramen op een bedrag beneden dil, bepaald 
door het aanwijzend barema der gevallen van invaliditeit, in gebruik bij 
het Belgische leger sedert 1917. )) 

Anderzijds steil de Aftleeling u voor, lid 3 van hel ontwerp, 1lal lid 4 
zou worden, te wijzigen als volgt : 

ART. 32, 4de lid. 

<1 Eene bijzondere vergoeding van 500 tot 3,600 frank kan verleend 
worden aan ... n 

( Het overige zooals in den tckst.) 
Bij artikel 33 stelt de Afdeeling u voor, na de woorden : <' worden voor 

ieder 11 de woorden " qeùoren o/ onçeùore» ,. in le voegen; evenzoo na de 
woorden : <« en voor ieder erkend natuurlijk kind ». 

De vraag om hel bedrag der voorziene jaarlijksche verhoogingen te 
wijzigen werd verworpen, evenals het voorstel het maximum der chevrons 
toe te kennen aan de militairen gepcn~ionnecrd wegens cene iuvaliditeu 
ontslaan tusschen t April 1914 en 30 September -19·19. De Afdeeling 
oordeelde dat, daar zij geene kennis had van een voorstel lol wijziging der 
wet op de dotatie en hel pensioen wegens de chevrons, zij het recht niet 
had eene wijziging voor te stellen. , 

De Afdeeling stelt u voor, een artikel 341,,s in le voegen, luidende : 

cc De militairen, op pensioen gesteld wf'grns eene iuva~icliteit die ontslaan 
is tusschen den 1 ° April 1914 en den 30° Scph•mber 19-19 niet inbegrepen, 
ontvangen kosteloos, zoolang zij leven, al de kunstmatige en andere 
organen, welke wegens die invaliditeit noodig zijn. •~ 

De Afd('eling uil den wcnsch rial men zou onderzoeken onder welke 
voorwaarden de geneeskundige vcrzorf!Îllg e11 de g,•nf'esrniddcl,~n, vereischt 
wegens de lichaamsgebreken die hun recht gaveu op pensioen, aan de 
invaliden kosteloos kunnen verschaf! worden. 

De derde Afdeeling van titel IV lwpaall de pensioenen der weduwen en 
der weezen, der echtgennoten en del' kinderen Yan de verdwenen militairen 
en van de erkende natuurlijke kiudr-rcn, alsmede d1• te~cmoetkomingc11 aan 
ùe verwanten in de opgaande linie en andere rechtverkrijgenden. 

Artikel 3ü bepaalt dal het pensioen der weduwen gPrcgPld wordt over­ 
eenkomstig tabel lil, aan het. ontwerp toegevoegd, die eene verhooging 
van üO 0/0 voorziet voor de rechtverkrijgenden van de oorlogsslachtoffers, 
daar deze allen gerangschikt worden bij hel maximumtarief. 

Artikel 36 bepaalt de verhooging van hel, pensioen per minderjarig 
kind, terwijl eenerzijds artikel 37 hel aldus verhoogd pensioen, wal betreft 
de weezen, vermindert, dit om reden van het WPgrnllen uit het gezin van 
eene eenheid - de moeder. 

De bekommernis om de tegemoetkomingen naar de male van de familie­ 
lasten te verdeelen gaf ook aanleiding lol hel bepaalde in artikel 3.8 en in 
artikel 39. 
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Bij laatstgenoemd artikel strlt de Afdeeling echter eeno wijziging voor 
tol gelijke bedeeling van elk der grootouders. Het artikel zou als volgt 
moeten luiden : 

ART. 39. 

« De hij artikel 23 vermelde tegemoetkomingen ... 

Bijzonder bedrag. Normaal bedrag. 

Voor den qroouadcr of de qrootmoeder te 
zamen of afzonderlijk . • • . . fr. 

Voor de qeluuode grootvader en groot- 
moeder. . • . . . 

Het bijzonder bedrag. • • . )) 

600 » 

300 ,, 

400 » 

200 » 

Algemeene bepalingen. 

Welke personen, aan het leger of aan de legerdiensten verbonden, zullen 
het voordeel dezer wet grniell'n? De carrgori<•ën zullen, volgens artikel 41 
bij koninklijk besluit bepaald worden. De Afdeeling oordeelt dat, in ieder 
geval, de militairen of oud-militairen, als bezoldigde militairen werkzaam, 
evenals de . burgers bij militaire werken arbeidende, op het oogenblik van 
hunnen dood of bij hel ontslaan .der . invaliditeit, hel voorrecht dezer wet 
moeten genieten. 

Zóó hebben soldaten of oud-soldaten na hunne demobilisatie gearbeid bij 
het inzamelen 'van hel materieel, door de Duitschers achtergelaten. Som­ 
migen van hen zijn bjj de uitvoering van dit werk omgekomen, anderen 
werden g(•woncl. DP Staat mag ze niet ter zijde stellen, evenmin als de 
burgers, in 't b,•gin van den oor log opgcëischt door de militaire overheid, 
en de a, beid ers in de militaire werkhuizen. 

De Afdeeling oordeelde dal men lid. 3 eu lid 4 van artikel 42 dient 
nader te -bepalen als volgt : 

ÁRT. 42. 
(( . . . . . . .• . . • $ • • • • • • 

» 3° Voor de onderluitenants, de negen tienden· van het maximum vast­ 
,qesteld voor het 71e11sioen dm· luùeuuuts ; 

» - 4° V 001' de snilùuiren die geen officier zij'n, de acht tienden vau het 
maximum ocrmeld in 11r 5°. >) 

Ili,i artikel MS zou men in hel 1 ste lid, na de woorden: <1 • • • voorzien bij 
artikel 27 en hetrel.king hebbende op ..• », hel woord: cc den >1 moeten 
vervangen worden door <1 luumcn >) , en de woorden : <ê dien de belanghebben- 

4 
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den hebben bekleed » doen wegvallen: in het tweede lid na de woorden : 
« • . . sedert den 1 n Augustus 19·14 • . . » en vóór- de woorden : 
<« • • • volgens de vroegere beschikkingen » zou het woord <, en» moeten 
Ingevoegd worden. 

Bij artikel 4 7 zou men de woorden : <( zij die afhangen » moeten ver­ 
vangen door de woorden : « de overige bij deze wet bedoelde rechtver­ 
krijgenden ». 

Oit artikel zou dus luiden : 

ART. 47. 

<1 Dr weduwen, de weezen en de ooeriqe, bij deze uiet bedoelde recht­ 
»erkrijqenden .van de aangestelde officieren- • . . 
zooals de weduwen, de weezen en dr. ooeriqe, bij deze wet bedoelde recht­ 
vákrij9enden van de ofûvicrcn van clcnzelfden graad . . . » 

Da~11' de bij artikel 48 bedoelde toestanden niet bestaan, zou dit artikel 
als volgt moeten g••wijzigtl worden : · 

AnT. 48. 

u Wanneer een officier, tot den· hoogeren- graad of tot de bediening van 
den hoogercu graad aangesl eld, voor den vijaud sneuvelde, wordt het pen­ 
sioen del' rechtverkrijgenden naar dezen graad berekend. » . . 

Luidens artikel 4-Q kunnen de Staat-h-amhten, die aanspraak hebben 
op lwt g<'not van een militair pensioen w.-gens invaliditeit, . eene keuze 
do1'11 !11:-~dw11 het stelsel der militaire en dit der burgerlijko pen ..• ioenon. 
Om deze keuze met volledige kennis vauzaken te doen, wordt hun nog een 
termijn vau vijf jaar toc•gcstaan. . 

Artikel 50 voorziet dat de oorlogsjaren voor_ dubbel zullen tellen lot 
vasts1elli11g van het bedrag van het pension, terwijl artikel 51, den tijd aan 
de vuurlinie doorgebracht, tot op hel drievoud brengt. 

De Afdecli11g stel!. u voor, aan het slot van artikel ä1 te doen wegvallen 
de woorden « hov en den wezeul ijken duur voor dubbel worden gerekend », 
en ze eevoudig te vervangen door de woorden « voor het drievoud 
worden geteld ». 

De volgende artikelen heoogen de verschillende gevallen waarbij mili­ 
tairen terug in dienst zijn gelreden onder den oorlog, militairen wier 
pensioen zal verhoogd worden op de gl'ondslagen vastgelegd in de artikelen 
~O eu ~H; er wordt zelfs eene verbetering voorzien van het pensioen 
weuens de oorlogsjaren hoven de veertig jaren diensr.. als· een maximum 
hepnald voor de pensioensbedragen vastgesteld krachtens de vroegere 
wenen. 

Hel is een verdiend blijk van dankbaaaheid jegens de militairen van 
allen graad die, na reeds een deel van hun leven aan het, "leger te hebben 
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geschonken, 1,;,•vraagd hebben, aldus het voorbeeld gevend aan de jongeren, 
weer onder de wapens te treden om nog kunnen mede le werken, hoe oud 
ze ook waren, aan <le verdediging vau den bedreigden geboortegrond. 

Artikel 55 waarborgt de rechten der aangestelde officieren. En artikel 
56 verleent, voor de toekenning van het-pensioen, een hoogeren graad aan 
de onderofficieren en brigadiers van de genda1·merie evenals aan de 
gendarmen. 

Artikel 57 regelt het bedrag van de pensioensverhooging wegens de 
werkelijke dienstjaren in den graad, naar de bepalingen van de vroegere 
wellen. · 

ln artikel !58 stelt de Afdceling voor, het woord ~ pensioenen )) te ver­ 
vangen .door het woord << renten ,>. Dit artikel zou dus luiden : 

ART. :58. 

" De aan de nationale orden verbonden renten ... 
1> De helft van hel beloop dezer renten is overdraagbaar ... 
>, Deze renten kunnen -hij samenvoeging genoten worden. 1> 

De Afdet'ling uit den w,ynsch dat hel weuelijk uitgangspunt van het 
pensioen, bedoeld hij a1·t1kPI :59, juister bepaald worde. Zif meent dat de 
militair, die om bestuursredenen eerst 11a lange vertraging werd afgPkeurd, 
uil dien hoolde recht heeft op pensioen vóór dei, datum van deze 
formaliteit. 

Zoo ook moel het pensioen verzekerd worden aan alle weduwen en 
rechtverkrijgendeu vanaf den datum van het overlijden of het verdwijnen 
van den militair. 

De Miudenafdceling stelt u bijgevolg voor, aan dit artikel een nieuw lid 
toc te voegen : 

ART. ö9. 

a Voor de weduwen en ioeezen neemt het pensioen een aanvan,r; bij het 
«[steroen o{ het officieel vastgesteld verdwijnen »a» de. man o/ van den 
vader. ,, 

Aan artikel 60 zou kunnen toegevoegd worden het volgende lid, eenpa­ 
rig aangenomen door de Afùecling. 

AnT. 60. 
<c Bij de vereffening ... 
« JVal bctret: de oorloqsinoaliden, de oorlogsweduwen en de oorloqs­ 

uieezen, wordt de oiulerstuud, nerlcetul door het Nationaal Comiteit voor 
llulp en Voeding, niet afgetrokken. 1, 
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De Afdt>rl i ug stelt u voor, het slot van lid 1, alsmede lid 2 van 
artikel 61 te doen wegrnllen en dit artikel le doen luiden : 

ART. 61. 

<t De pensioenen en de jaarlijksehe tf>gemoel komingen worden in het 
pensioenbnek der Openbare Schatkist als Staatsschuld ingeschreven en per 
trimester betaald. 

« De wijzeu uan betaling worden bij koninklijk besluit brpaald. » 
Het overige van het artikel zou dus weavalle». 
Ten gevolge van den voorgestelden tekst worden toegelaten alle nieuwe 

wijzen van betaling, betzij door de zorgen van het beheer der posterijeu, 
hetzij op eenige andere wijze 101 vereenvoudiging der vormvercisehten. 

Krachtens artikel 62 zijn de militaire peusioeneu onafstaanbaar en 
onaantastbaar: terwijl artikel 64 bepaalt in welke gevallen het recht op het 
bekomen of op het genot van deze pensioenen wordt geschorst. 

Artikel 65 laat het gelijk1ijtlig ~enol toe van een militair invaliden­ 
pensioen en van eeue j,rnrwt>ddt• of van het pensioen verbonden aan eene 
openbare -burgerlijke betrekking. 

Bij artikel 6(; stelt de Afdceling mor, in ht'l tweede lid het woord 
cc verminkten » le \'enan~t•n door cc innuliden », om gemakkelijker-de 
personen aan te ,wrH11 dil' deze commissiën moelen samenstellen eu onder 
dewelke men een oflirier of een onderofficier en twee korporaals of twee 
soldaten voorziet. De Commissie was van oordeel dat de voorgestelde 
50 l. h. invaliditeit niet l.,gcr mocht gebracht worden, om tie · zeer 
eerbiedwaardige en meer rechtstreeksche belangen der zware invaliden met 
zekerheid le waarborgeu. 

De ~Jidde11afd1•eli11~ en de Parlementaire LPgercommîs!-ÎP, na het 
beëindigen van het onderzoek van dit ontwerp, dat zij voorstellen goed te 
keuren, hebben beslist dal dil v erslag zou onrlcrter-kend worden door een 
vertegenwoordiger van elk d(•r drie partijen, om allen le doen deelnemen 
in dezelfde hulde aan ile gr-rallen helden, aan de. vermink ten, aan de 
invaliden, en in dezelfde ver himenis, door gansch de Natie, om de weduwen 
en de weezen aan le nemen van hen die lijden ten gevolge van het zware 
offer gebracht voor het geliefde Vaderland. 

De Verslaqqeoer«, 
V ICTO!\ ERNEST ' 
~IAUHJCE CRICK, 
1,L,x PAS1TH. 

De Voorzitter, 
MAUIIICE PJRMEZ. 
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Amend~ments 
preposës par la Commission. 

ART. f3. 

I. - Modifier comme suit le 2rt alinéa. : 

Cette restriction ne s'applique pas 
aux femmes qui ont épousé un mutilé 
de la guerre atteint d'une invalidité 
égale ou supérieure à 60 ''/0• Elles 
auront droit à la· pension pour autant 
que le mariage ait duré une année au 
moins ou ait été rompu pfas tût par la 
mort de l'époux, prouerumt d'une cause 
étnmqére â l'origine de la pension. 

II . ..:.._ Faire suivre l'article 13 d'un 
article 13bls. 

ART. ,J31Jts (nouveau). 

Quand un militaire meurt en jouis­ 
sance d'une pension d'invalùlité de 
60 ¼ et plus, dont l'm·iginc doit se 
plece» entre le r: août 1914 et le 
30 septembre 1919 cœclusiuement; ou 
en possession des dro.ts à cette pension, 
sa veuve a droit, pourvu que le mariaq« 
ait été contracté à la date de la promul­ 
gation de la loi -- à une pension via-_ 
gère équivalente au ters de la pension 
du mari décédé. 

AnT. 19. 

Modifier l'article comme suit : 

Amendementen door de Commissie 
voorgesteld. 

ÁRT. ·f3. 

I. - Lid 2 te wijzigen als volgt : 

Deze beperking is niet toepasselijk 
op de vrouwen die eenen- oorlogsver­ 
minkte, aangetast door eene invaliditeit 
gelijk aan of hooger dan 60 "/1), gehuwd 
hebben. Zij zullen op het pensioen recht 
·hebben in zoover hel huwelijk ten 
minste één jcufr heeft yeclwml o(vroeger 
ontbonden werd ten gevolge van het over­ 
lijden vau den echtgenoot, wegens eene 
oorzaak vreemd aan den oorsprong van 
het pensioen. 

II. - Na dit artikel, een artikel 13bis 
in te voegen : 

AnT. 13bis (nieuw). 

lYanneer een militair bij zijn· oi1er­ 
l~jden hei ycnot lice]! van een inualidi­ 
tcuspcnsioen van 60 "/0 en meer, waar­ 
van de oorsprong moel gezocht worden 
tusschen den I"' Augustus 1914 en den 
,'JOn September 1919 niet inbegrepen, or wanneer hij uunspraak had op dit 
pensioen, liee]: zijne weduwe, uulien 
hel huwelijk voltrokken . was op den 
datum van de afkondigi11g der icet, recht 
op een ieoenskuu; pensioen gelijk aan 
een derde van het pcnswcn · van den 
overleden man. 

Á.RT. ·J9. 

Dit artikel te wijzigen als volgt: 

Les orphelins mineurs d'âge ont/ Oc mimlcrjarigewcczcn hebben recht, 
droit, tous ensemble, à une pension I allen te zanten, op een jaarlijksch pen- 
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annuelle égale au montant de la pension 
que la mère a obtenue on aurait été' en 
droit d'obtenir dans les conditions 
stipulées aux articles 36 et 37. 

Cette pension est payée jusqu'à ce que 
le plus jeune d'entre eux ait atteint 
l'âge de 21 ans accomplis. 

AnT. 22. 

Supprimer le n° 2°. 

ÁRT. 25. 

Faire précéder cet article de l'inti­ 
tulé : Droits des enfants naturela.; 

ART. 32. 

I. - Intercaler après le deuxième 
alinéa la disposition suiva~te : 

Si î'oTigine de l'invalid,té doit se 
place» entre le 1c•· ooû: 1Y14 et te· 
30 septembre 1919 exclusivement, cet 
arrêtj royal ne pourra, en aucun cas, 
évaluer les infirmités à un uiu» in/ é­ 
rieur à celu i fi,xé pa,: le guide-barème 
des unoùdné« en usage dans l'armée 
belge depuis 1917. 

II. - Modifier ainsi le début de 
l'alinéa suivant : 

Une indemnité spéciale de f>t O à 
3,600 francs peut être ... 

ART. 33. 

sioen, gelijk aan het bedrag van het 
pensioen dat hunne moeder bekomen 
heeft of het recht zou hebben gehad te 
bekomen onder de voorwaarden bepaald 
bij de artikelen 36 en 37. _ 

Dit pensioen wordt ten volle betaald 
totdat de jongste hunner den vollen 
ouderdom van 2,1 jaar bereikt heeft. 

ÁRT. 22. 

Nr 2° te doen wegvallen. 

ART. 25. 

Aan dit artikel te doen voorafgaan 
het opschrift : Rechten van de natuur­ 
lijke kinderen. 

ART. 32. 

I. - Na lid 2, de volgende bepaling 
in te voegen : 

Indien de invaliditeit ontstaan is tus­ 
schen den 1" A uqustus 1914 en den 
30n September 191.9 niet mbeqrepen, 
lam dit koninklijk besluit, in geen geval, 
de liclwamsge/Jrcken ramen op een 
bedrag beneden dit, bepaald door het 
aanwijzend barema der gevallen van 
-inoululiteit, in gebruik bij het llelgiseh 
leger sedert 1917.' 

II. - Den aanvang van het volgende 
lid te wijzigen als volgt: 

Ecrie bijzondere vergoeding van 590 
tot 3,600 frank kan ... 

AnT. 33. 

Rédiger ainsi l'alinéa premier : Lid 1 te doen lulden als volgt x 

En sus de la - pension défini live ou Boven het krachtens artikel 30 toe- 
provisoire, accordée en vertu de l'ar-: geslanedefinitief of'voorloopig pensioen, 
ticle 30, il est · accordé pou1· chaque worden voor ieder gcf,oren of onge­ 
enfant légitime né ou à naître cl pour boren wettig en voor ieder qeboren of 
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chaque enfant naturel reconnu né ou à I ongeboren erkend natuurljik kind, onder 
naitre dans les conditions indiquées à de bij artikel 25 aangeduide voorwaar­ 
l'article 2J, des majorations annuelles den, jaarlijksche verhoogingen toege­ 
variant de, 30 à 300 francs, suivant le kend, · gaande van 30 tot 300 frank 
degré d'invalidité. volgens den invaliditeitsgraad. 

AnT. 311:,. 

Faire suivr-e l'article d'un article 
nouveau ainsi conçu : 

AnT. 3/i bis (nouveau). 

Les militaires pensionnés en raison 
d'une invalidité- dont l' orioine doit se 
placer entre le Jcr avril /9 /4 et le 
30seplembre 191.9 exclusivement, rece­ 
nrout g1·a1uitonent, leur vie dura Ill, tous 
les appareils de prothèse et outres néces­ 
sités par cette inualulité: 

AnT. 39. 

Le rediger ainsi: 

Les allocations mentionnées à l'ar­ 
ticle 23 sont fixées comme suit, dans 
chaque hgne : 

Taux Taux 
spécial. normal. 
- - 

Pour le grand-père et 
la grand-mère conjointe- 
ment ou seporément. fr. 600 liOO 
Pour le grand-père et 

la grand-mère mariés. 300 200 
Le taux spécial (la suite comme au 

projet.) 

AnT. /~2. 

Modifier ainsi les n°• 3° et 4° : 

3" Pour le sous-lieutenant, les neuf 
dixièmes du maximum fixé polll' la pen­ 
sion de lieutenant. 

ÁR'r. 34. 

Na dit artikel, een nieuw artikel in 
te voegen, luidende : 

AnT. ~4his (nieuw). 

De militairen, op pensioen gesteld uie­ 
geus eeue invaliditeit , die ontstaan is 
tusse/ten den Jn April 1914 en· den 
3(Jn September 1919 niet inbegrepen, 
ontvangen kosteloos; zoolang zij leven, 
al de lurnstmatig" ni andere organen, 
welke wegens die inoalulueù. noodig zijn. 

AnT. 39. 

Dit artikel te doen luiden : 

De hi] artikel 23 vermelde tegemoet­ 
komingen worden vastgesteld als volgt, 
in elke linie : 

Bijzonder Normaal 
bedrag. bedrag. 

Voor den grootvader 
en de gr:ootmoeder te 
zamen o/ a/ionderlijk fr. 

Voordege/mz&1dcgroot­ 
vader en gl'ootmoedet' . 

Het bijzonder bedrag 
zooals in het ontwerp.) 

600 ,rno 

300 200 
(het overige 

AnT. 42. 

De n= 3° en 4° te wijzigen als voJgt : 

3° Voor de onderluitenants, de negen 
Lienden van het maximum vastgesteld 
voor het pensioen der luitenants; 
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/a-0 Pour Jes militaires non-officiers, 
les huil dixièmes des maximums nuli­ 
qués au n~ 3~. 

AnT. M>. 

Modifier l'article comme suit 1 

Pour les militaires retraités, la revi­ 
sion s' ètablira en ajoutant à la pension 
primitive le nombre d'annuités corres­ 
pondant ;\ la durée des services nou­ 
veaux, avec le bénéfice des années de 
campagne. Ces annuités seront celles 
fixées par les tarifs des lois du 2!t, et du 
25 mai HH2, éventuellement majorées 
dans les conditions prévues it l'article 2ï 
et afférentes à leur dernier grade sans 
préjudice des prescri plions de l'nrticle zê. 
mais ne seront pas majorées de l'accrois­ 
sement attribué au temps d'activité dans 
le grade. 

Pour les militaires démissionnés, la 
pension sera liquidée d'après les dispo­ 
sitions de la présente loi, en cc qui 
concerne les services accomplis depuis 
le ter aoùt ·191/1- et d'après les dispo­ 
sitions antérieures 'et sur le grade dont 
l'intéressé était titulaire au moment de 
sa démission, pour les services accom­ 
plis avant le ·Ic' août -f 91_14,. Le bénéfice 
prévu à l'article t5ï né sera accordé 
qu'en raison du dernier gracie dont 
l'intéressé était titulaire au moment de 
sa démission. 

AnT. 4i. 

li0 Voor de militairen <lie geen offi­ 
cier zijn, de acht tienden van het maxi­ 
mum vermeld in n• 3°. 

Awr. 11-5. 

Dit artikel te wif zlgen als volgt : 

Voorde gepcnsionncerde militairen zal 
de herziening derwijze geheul'en dat hêt 
oorspronkelijk pensioen zal vermeer­ 
derd worden met het aantal annuïteiten 
die niet den' duur der nieuwe diensten 
overeenstemmen, met daarbij het voor­ 
deel der jaren veldtoclii. Deze annuï­ 
tei ten zullen deze zijn, vastgesteld bij de 
tarieven der wetten van ·211- en 25 Mei 
HH2, in gebeurlijk gernl verhoogd in 
de gernllen voorzien bij artikel 27, en 
betrekking hebbende op tunmén jongsten 
graad, onverminderd de voorschriften 
van artikel 28, doch zullen niet ver­ 
hoogd worden met de vermeerdering 
verbonden aan den in den graad door­ 
gebrachten werkelijken dienst. 

Y oor· de afgetreden militairen zal 
het pensioen vereffend worden vol­ 
gens de bepalingen van deze wet, 
wat de diensten betreft. welke sedert 
den i O Augustus 19-1/i werden 'vervuld, 
en volgens de vroegere bepalingen en op 
grondshig van den graad welken de be­ 
Ianghcbbende bekleedde op het oogen­ 
blik zijner aftreding, voor de diensten 
vervuld \'ÓÓr den 1" Augustus HIHt,. 
Het hij artikel 57 voorziene voordeel 
zal maar verleend worden mel inacht­ 
neming van den laatsten graad Yan den 
belanghebbende op 't oogcnblik van 
zijn aftreden. 

An-r. l1-7. 

Modifier l'article comme suit : 1 Dit artikel te wijzigen als volgt : 

Les veuves, les orphelins et Les, De weduwen, de wcczen en dc.tme- 
autres bé11éficiairesvisés dans/a présente l 1·ige, bij 'deze wet bedoelde reciuuerkri]- 
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loi, des officiers commissionnés et des· gem/en van de aangestelde officieren en 
officiers assimilés à un grade sont, van de met cenen graad g~lijkgestelde 
traités, au point <le vue des droits à une i officieren worden behandeld, ten op­ 
pension ou à des allocations, comme I zichte der rechten op pensioen of op 
les veuves, les orphelins et les autres I tegcmoetkomingen,.zoóals de weduwen, 
bénPficia1rt1s visés dans la présente loi, de weezen en de overiq«, bij drze wet 
des officiers <le même grade des· cadres hedo!!ltle 1•,,clitiwrk1·ijgniden van de offi­ 
actifs et de réserve. eieren van denzelfden graad der werk- 

dadige kaders en der reservekaders. 

Rempla~er l'article par la disposition 
suivante: 

Lorsqu'un officier commissionné lilt 
grade sup rieur ou à l'emploi du gmcle 
supérieur aura Pté tué à i'enuem«, la 
pension des ayants droit sera liquidée 
sur ce gmde. 

AR·r. 5L 

Modifier l'article comme suit , 

Le temps de service que les militaires 
auront accompli depuis Ic l" aout IU H 
et qui leur donne droit à l'uuriliution 
des chevrons <le Iront duns les condi­ 
tions définies par la loi, sera compté en 
triple. 

A1rr. 58. 

Modifier l'article comme suit : 

Les rentes afférentes aux ordres natie- 

ÂRT. !i8. 

Dit artikel te vervangen door de 
navolgende bepaling: 

l-V unneer een officier, tot den hoog e­ 
ren graad of tot de bediening van 
den lwugeren graad aangesteld, voor 
den vijand sneurekle, wordt. het pm­ 
sioe» der l'echlvcrlirijgtmlnt ncwr· dezen. 
grtwd berekend. 

ART. 5-1. 

Dit artikel· te wijzigen als volgt : 

Dr diensttijd, welken de militairen 
sedert drn I" Augustus HJI-'~ vol­ 
bracht hebben en die hun onder de .bij 
de wet· bepaalde voorwaarden op het 
toekennen der frontchevrons recht ver­ 
leent, zal voor her drievoud worden 
geteld. 

AnT. f>8. 

Dit artikel te wijzigen als volgt : 

De aan de nationale orden verbonden 
naux décernés aux militaires d'un rang 1'C11lcn, verleend aan de militairen be­ 
inférieur à celui cl' officier, sont fixées neden den graad van officier, worden tot 
aux taux suivants : het volgende bedrag bepaald : 

Ordre de Léopold JI . fr. iOO » Orde van Leopold II . fr. fOO » 
Ordre de la Couronne . 150 ,, Kroonorde. . HiO ,> 
Ordre de Léopold. . . 200 » Leopoldsorde . . 150 » 

La moitié du montant de ces rentes I De helft van het beloop dezer renten 
est réversibles aux veuves et orphelins is overdraagbaar op .de weduwen en 
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des militaires qui en étaient titulaires. ! weezen 'der militairen, die er houder 
van waren. 

Deze renten kunnen bij samenvoeging 
genoten worden. 

Ces rentes peuvent être cumulées. 

Ajouter un alinéa ainsi conçu 1 

Pou» les veuves 1:t orphelin«, la pm­ 
sion prendra com·s à l',;poque de la 
mort ou de la disparition officiellcmrnt 
reconnue du mari ou du père. 

ART. 60. 

Ajouter un alinéa ainsi conçu : 

En ce qui concerne les invalides, 
veuves. et orpheiin» de la guerre, les 
secours alioiu« par le Comité Nutional 
de Secours et d' Alimentation ne sont 
pas défalqués. 

ÁHT. 61. 

Rédiger l'article comme suit : 

Les pensions et les allocations an­ 
nuelles seront inscri Les comme del les de 
l'Étal, au livre des-pensions du 'l'résor 
public et payées par trimestre. 

Un arrêté royal déterminera les 
modalités de paiement. 

Anr , 66. 

Modifier ainsi l'alinéa 2 : 

Ar. 59. 

En lid toe te voegen, luidende : 

Voor de weduwen en weezen neemt 
het pensioen een <!anvang bij het afster­ 
ven o/ lu·t officù,el vastg,•steld v,,rdwijmn 
van den man of um den vader. 

AnT. HO. 

En lid toe te voegen, luidende: 

tVat b-tre] t ile corloqsiniulidm; de 
oorlogswn/uwni en de oorloqnoeex-n, 
wordt d,,, ondi rstand, vn·[,,,1Uf door het 
Nationaal Comiteit voor Hulp m Voe­ 
ding, niet a/getrokken. 

" ART. 61. 

Dit artikel te doen luiden : 

De pensioenen en de jaarlijksche tegc­ 
moetkorni ngen worden in hel pensioen­ 
hoek der Openbare Schatkist als Staats­ 
schuld ingeschreven en per trimester 
betaald. 

De 1njzm ran. betaling worden bij 
konit1kl~jk besluit bepaald. 

Ain. 6ö. 

, ! Lid 2 te wjjzigen: als volgt : 

Ces comuussions comprendront un: Van deze conunissiën zullen ten 
tiers au moins d'invalides dont l'inva-. minste een derde invaliden, wier invali­ 
Iidité sera supérieure à öO 0/0• j diteit boven 50 °/o gaat, deel uitmaken. 

! 


